
A
lors que l’inspection
générale des finances
travaille à la demande

de la ministre de la Justice et
du ministre de l’Economie sur
une éventuelle révision à la
haussedesseuils d’audit légal
– autrement dit une exonéra-
tion pour les plus petites – les
commissaires aux comptes
se mobilisent pour proposer
à Bercy un audit adapté à la
taille desPME.L’enjeupour eux
eststratégique.
Plus ils démonteront leur
capacité à maintenir la qua-
lité de l’audit tout en rédui-
sant les coûts pour les petites
entreprises,plus ils auront de
chancesque le futur plan d’ac-
tion pour la croissanceet la
transformation des entreprises
de Bruno Le Maire annoncé
pour le mois d’avril maintienne
les seuils actuellement bas qui
caractérisentle marchéfrançais.
En France,en effet, les sociétés
qui réalisent 2 ou 3 millions
d’euros de chiffre d’affaires

(celavarie en fonction du type
de société)doivent faire vérifi er
leurscomptestandisquele seuil
européenestfixéà 8 millions. Le
21novembredernier,laministre
de la Justicea annoncé qu’elle
avait confi é une missionà l’IGF
sur le point. En réponse,lors de
son forum annuel, le 6 février
dernier,lesyndicat ECF,l’un des
deux syndicatsde la profession
comptable,a présentéses pro-
positions pour un audit adapté
dansles petitesentités.

Une suppression des
formalités inutiles
«Nousavonsde plus en plus de
mal à recruteret gardernoscol-
laborateurscar ils en ont assez
des formalités inutiles impo-
séespar l’audit, confie Jean-Luc
Flabeau,présidentd’ECF.Nous
sommespartis de ce constat de
terrain pour nous interrogersur
ce qui pouvait être supprimé
dans l’audit des petites entités
sansnuire à la qualité de l’opi-
nion et aussisurcequi devaitau

contraire être approfondi, c’est
ainsi que sont néesces propo-
sitions». Parmi les,formalités
jugées inutiles dans les petites
structuresfigurent le rapportdu
commissaire aux comptes sur
les conventionsréglementées,le
tableau desdélais de paiement
en annexedu rapportde gestion
ou encorela lettrede mission.Le
syndicat proposeégalementde
réduire le contenu desannexes
pour ne retenir que lesrègleset
méthodescomptablesainsi que
les principaux engagements.
En revanche,les petites struc-
tures étant plus fragiles que les
autres, ECF préconise certains
renforcements de mission, par
exemple imposer deux visites
annuellesdu CACencasd’alerte.
Au final, une telle adaptation
ferait passerl’audit d’une petite
structurede40 heuresde travail
facturéesà 28.
Le haut conseildu commissariat
aux comptes(H3C)a déjàouvert
la voie à un audit proportionné
dans son avis du 17 novembre
2017 qui insistait sur la néces-
sité pour l’auditeurdefaire jouer
son jugement professionnelet
d’adapter lui-même ses dili-
gencesà la taille de l’entreprise.
«Nous sommes parfaitement
d’accordsur le principe, l’ennui,
c’est que les confrèresont peur
en casdeproblèmequ’on vienne
leur reprocherjustementd’avoir
exercé leur jugement et de
n’avoir pasprocédéà la totalité
desdiligencesobligatoires,ana-
lyse confie Olivier Salustro,pré-
sidentdelaCompagnierégionale
descommissairesauxcomptesde
Paris.C’estpourquoiil estnéces-

saired’encadrercetauditpropor-
tionné.En cesens,la proposition
d’ECFde définir les diligences
à accomplir dans le cadred’un
audit adapté et proportionné
constitue une basede réflexion
tout à fait intéressante.»Depuis
desannées,l’audit proportionné
achoppetoujours sur le même
obstacle: le risquede créer un
audità deuxvitesses.

Une inquiétude forte
L’ouverture à Bercy d’une
réflexion sur une possible
remontéedesseuils a au moins
le méritedesecouerles mentali-
tés. Il faut dire que l’inquiétude
estforte. On dénombre220 000
mandatsd’audit légal en France
dont une bonnepartie disparaî-
trait en casderemontéedeseuils
auniveaueuropéen.
«Si le marché français compte
plus d’acteursque partout ail-
leurs,c’esten raisondu cocom-
missariat mais aussi des seuils
d’auditadaptésà latypologie des
entreprisesfrançaisesplus petites
que dans la plupart des pays,
expliqueStéphaneMarie, asso-
cié du réseauRSMInternational.
Remonter ces seuils aboutirait
à créer une barrière à l’entrée
et donc à concentrer le mar-
chéentre les mains de quelques
grands acteurs au moment
mêmeoù l’on tente partout de
déconcentrer».Un risque dont
la Chancellerieestparfaitement
consciente.Ce qui constitue un
atoutde plusen faveurdescom-
missairesaux comptes.Il ne sera
pasdetrop…

Olivia Dufour
@OliviaDufour_OF

Entreprise & finance

Audit des PME - Les professionnels
prônent un allègement
Lesyndicat des experts-comptables et commissaires aux comptes de France (ECF)propose un
audit adapté aux petites entreprises. Un enjeu stratégique pour la profession.

«Il est nécessaire
d’encadrer
l’audit
proportionné.»

Olivier Salustro, président, CRCCde Paris

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 18
SURFACE : 91 %
PERIODICITE : Hebdomadaire

RUBRIQUE : Entreprise et  fi nance
DIFFUSION : (20000)
JOURNALISTE : Olivia Dufour

19 février 2018 - N°1450

https://twitter.com/@OliviaDufour_OF

